
(b) promotion du renforcement des capacités, dans le cadre des activités qu'il
est préférable de mener au niveau régional;

(c) recherche, avec la communauté internationale, de solutions aux problémes
économiques et sociaux mondiaux qui ont des incidences sur les zones
touchées, comte tenu du paragraphe 2 (b) de 1 article 4 de la Convention;

(d) promotion de l'échange d'informations et de techniques appropriées, desavoir-faire technique et d'expériences pertinentes entre les pays Parties
et sous-régions touchés d'Afrique ainsi qu'avec d'autres régions touchées;promotion de la coopération scientifique et technique, notasment dans les
domaines climatologique, météorologique, hydrologique, de la mise envaleur des ressources en eau et des sources d'énergie alternatives;coordination des activités de recherche sous-régionales et régionales; et
détermination des priorités régionales pour la recherche-développement;

(e) coordination des réseaux d'observation et d'évaluation systématiques etd'échange d'informations, ainsi que leur intégration dans les réseauxmondiaux; et

(f) coordination et renforcement des systémes sous-régionaux et régionaux
d'alerte précoce et des plans d'urgence en cas de sécheresse.

Article 14

Ressources financièrs

1. En application de l'article 20 de la Convention et du paragraphe 2 de'article 4, les pays africains touchés Parties s'efforcent d'assurer un cadreacro-économique propre à faciliter la mobilisation de ressources financières etOnçoivent des politiques et mettent en place des procédures permettant d'affecter0s ressources de manière plus efficace aux programme de développement local, yOmpris par l'intermédiaire d'organisations non gouvernemntales, selon qu'ilOnvient.

2. En application dos paragraphes 4 et 5 de l'article 21 de la Convention,tg Parties conviennent de dresser un inventaire des sources de financement auxiveaux national, sous-régional, régional et international pour assurer1 Utilisation rationnelle des ressources existantes et déterminer les lacunes Aambler afin de faciliter la mise en oeuvre des programmas d'action. Cet inventaire
It régulièrement étudié et mis à jour.

3. Dans le respect des dispositions de l'article 7 de la Convention, les payskveloppés Parties continuent d'allouer des ressources importantes et/ou desRasources accrues aux pays africains touchés Parties ainsi que d'autres formesaide sur la base des accords et des mécanisme de partenariat visés A l'article
1, en prétant dûment attention notant aux questions relatives à l'endettement,


